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Liste des abréviations  

ALM : Angers Loire Métropole  

AMAP : Association pour le maintien dôune agriculture paysanne 

AURA : Agence dôurbanisme de la r®gion angevine 

CABA : Coop®rative dôalimentation biologique dôAnjou  

CAPLA : Commission agricole du PLA 

CASDAR : Compte d'affectation spéciale « développement agricole et rural » 

CCAS : Centre communal dôaction sociale 

CIAP 49 : Coop®rative dôinsertion en agriculture paysanne dans le Maine et Loire 

DOO : Document dôorientation et dôobjectifs du PLU 

DRAAF : Direction r®gionale de lôalimentation, de lôagriculture et de la forêt 

EPARC : Etablissement public angevin de restauration collective 

FRUGAL : Formes urbaines et gouvernance alimentaire  

GABB Anjou : Groupement des agriculteurs biologistes et biodynamistes du Maine et Loire  

GMS : Grandes et moyennes surfaces  

MAAS : Mission dôanimation et de concertation pour une alimentation solidaire 

MIN : March® dôint®r°t national  

PADD : Projet dôam®nagement et de d®veloppement durable dôun PLU  

PLA : Pays Loire Angers  

PLU(i) : Plan local dôurbanisme (intercommunal)  

PNA : Plan national pour lôalimentation  

PMLA : Pôle métropolitain Loire Angers  

PRAD : Projet régional pour une agriculture durable  

PVLM : Pôle végétal Loire Maine  

SAFER : Soci®t® dôam®nagement foncier et dô®tablissement rural 

SCoT : Schéma de cohérence territoriale 
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Introduction  

 Ce stage se déroule dans le cadre du second volet du projet de recherche-action FRUGAL 

(FoRmes Urbaines et Gouvernance ALimentaire), intitulé « Acteurs et modalités de la gouvernance 

alimentaire è, pour lôagglom®ration dôAngers. Ce volet de recherche a pour but dô « étudier la 

gouvernance alimentaire au niveau de la métropole, en ciblant des études de cas pour cerner leurs 

caractéristiques et leurs conditions de transférabilité » (COUTOLLEAU., 2016). Il se concentre donc sur 

les différentes initiatives de relocalisation alimentaire. Son objectif est de répondre à la demande 

croissante dôinformations sur les dispositifs et les modalit®s de gestion de la question alimentaire dans 

les grandes agglom®rations fran­aises. Il est le r®sultat dôune d®marche globale de la part des politiques 

publiques concernant lôalimentation, soutenue aujourdôhui par les Etats G®n®raux de lôAlimentation qui 

ont débuté le 20 juillet 2017.  Cette réflexion se met en place à différents niveau et intègre toutes les 

thématiques touchant au domaine alimentaire ; la distribution et le développement des circuits courts ; 

la production et les démarches de qualité de la production ; la santé et la sensibilisation au bien-

mangeré  

 Cette ®tude a ®t® r®alis®e pour lôagglom®ration dôAngers. Cependant, certaines initiatives ne 

sôarr°tent pas aux limites administratives des agglom®rations et il a souvent ®t® n®cessaire dô®largir la 

zone dô®tude pour consid®rer la r®alit® ®conomique et les différents bassins de vie de la proche région 

angevine. Ce stage est également à relier à la mise en place du projet alimentaire territorial actuellement 

en cours dô®laboration.  

 Le choix dôune approche chronologique de la gouvernance alimentaire à Angers répond à un 

besoin de connaissances et vise ¨ mieux comprendre lô®volution dans le temps des politiques et 

dispositifs alimentaires à Angers. La recherche-action a également été appuyée par une étude des 

cadres directifs européen et national relatifs ¨ la question alimentaire et ¨ lôapprovisionnement et la 

distribution de produits agri-alimentaires en Europe et en France.  

 La question de recherche soulevée est donc la suivante : Comment et quand les dispositifs 

participant de la gouvernance alimentaire ont-ils ®merg® et ®volu® dans lôagglom®ration dôAngers ? 
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Contexte du stage   

La gouvernance alimentaire territoriale, m®thode dô®tude et dôanalyse 

Définition et enjeux de la gouvernance alimentaire territoriale 

 La définition de la gouvernance alimentaire nôest pas stabilis®e ; côest un sujet vaste qui pose 

la question de lôorganisation de la soci®t®. Elle intègre de nombreuses dimensions : systèmes de 

production agri et agro-alimentaire, filières de distribution, valorisation du patrimoine du territoire, mais 

aussi lien social, environnement, santé publique, emploié  

 Selon Terres en villes, la gouvernance alimentaire territoriale est définie comme « un nouvel 

ensemble de coop®ration entre les diff®rents acteurs et les ®chelons dôintervention géographiques, dont 

lôar¯ne commune est lôenjeu alimentaire » (TERRES EN VILLE, 2009). La finalité de la gouvernance 

alimentaire est de mettre en place une organisation permettant une alimentation de qualité et en quantité 

suffisante pour tous. Elle intègre donc la notion de d®mocratie alimentaire, côest-à-dire « les conditions 

®conomiques, politiques et sociales permettant lôacc¯s de toutes les cat®gories de population ¨ une 

alimentation saine, localisée et de qualité » (FRUGAL, 2015). La notion de gouvernance alimentaire 

répond donc à plusieurs problématiques : 

¶ Mettre en place des outils institutionnels pour la concertation  

¶ Rapprocher les acteurs privés et publics pour mettre en place en partenariat des dispositifs 

alimentaires 

 La dynamique aujourdôhui est de recentrer cette définition de la gouvernance alimentaire vers 

les agglom®rations en sô®loignant des dimensions ®tatique et europ®enne, pour mettre en place un 

système de gouvernance adapté aux agglomérations.  

 Il est donc question dôobtenir un panorama global des acteurs impliqués dans le processus de 

gouvernance alimentaire, en mettant en évidence les partenariats et réseaux éventuels mais aussi en 

les classant pour souligner leur diversité et leurs différences.  

 Cette étude se base sur la recherche et lôanalyse des acteurs, des initiatives et des différentes 

modalit®s de la gouvernance alimentaire sur lôagglom®ration dôAngers. Nous nous int®resserons donc 

aux différents dispositifs et réseaux participant à la question alimentaire sous toutes ces formes. Les 

acteurs sont pluridisciplinaires et aux seins de structures publiques ou privées, qui diffèrent entre elles 

de par leurs valeurs, organisations, objectifs et moyens dôaction. Il est pr®sent® ici une liste non 

exhaustive de ces acteurs et des relations entre eux, ainsi que de leurs actions.  

M®thode dô®tude et dôanalyse  

 La synth¯se pr®sent®e ici r®sulte dôun travail en recherche-action. Elle est le résultat de 

nombreux entretiens réalisés physiquement ou téléphoniquement avec les acteurs. Des grilles 

dôentretiens pour chaque cat®gorie dôacteurs (collectivités territoriales, acteur privé, groupements de 
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producteurs, associationsé) ont ®t® r®alis®es. Elles ont ensuite ®t® adapt®es ¨ chaque entretien pour 

développer les différentes actions entreprises par lôacteur en rapport avec lôalimentation.  

 Un deuxième aspect de la recherche a été de définir le périmètre du territoire. En effet, si 

lô®nonc® de ma recherche porte sur lôagglom®ration dôAngers, celle-ci est cependant indissociable 

dôautres territoires auxquels elle est constamment reliée. Il était donc nécessaire dôanalyser les 

différents bassins de vie et de production du territoire, tout comme il était essentiel de repérer leurs 

dynamiques.  

 Lôapproche historique de la gouvernance alimentaire sur Angers a également conduit à une 

recherche concernant la mise en place et lô®volution des diff®rents dispositifs dans le temps, en nous 

interrogeant sur leur dynamique, leurs mots dôordre, leur contexte.  

 La rencontre dôacteurs de lôhistoire dôAngers a ®té dominante, associée aux lectures de la 

presse locales et de livres relatant lô®volution du bassin horticole de la zone angevine. Les recherches 

ont été menées selon deux thématiques (FRUGAL, 2017) : 

¶ Une ligne de temps « contexte » aux échelles départementale, régionale, nationale et 

européenne : lôobjectif ®tait alors de rep®rer lô®volution des principaux dispositifs normatifs 

relatifs aux questions alimentaires. 

¶ Une ligne de temps « historique de la gouvernance alimentaire de lôagglom®ration » permettant 

de rep®rer lô®volution des principaux dispositifs, collectifs, r®seaux et mots dôordre autour de 

lôalimentation.  

 Le bilan pr®sent® ici refl¯te les dynamiques de la ville dôAngers en mati¯re de gouvernance 

alimentaire. Il vise la description et lôanalyse de lôaction publique locale. Seront donc présentés les 

diff®rents acteurs majeurs du domaine de lôalimentation et leurs actions. Le choix a ®t® fait de se 

concentrer sur certaines actions en particuliers à travers des études de cas. Des fiches synthèse de 

celles-ci sont pr®sent®es en annexes. Il sera question dô®tudier leurs particularit®s pour ensuite conclure 

ou non ¨ leur transf®rabilit® dans dôautres agglom®rations.  

 Une frise chronologique permettant aux actions dô°tre situ®es dans un contexte temporel et 

normatif sont également présentes en annexe et permettent une approche historique de la gouvernance 

alimentaire au sein de lôagglom®ration dôAngers.  

 

Lôagriculture dans la zone angevine 

Région Pays de la Loire et département du Maine et Loire (49) 

 Lôagriculture et lôagroalimentaire constituent un pilier ®conomique pour la r®gion des Pays de la 

Loire. Ce secteur est le premier secteur économique de la région. La Chambre dôagriculture des Pays 

de la Loire recense en 2014 plus de 25 000 exploitations agricoles dans la région. En 2010 en Pays de 

la Loire, 2 256 exploitations sont en agriculture biologiques (6% des exploitations), ce qui est supérieur 
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à la moyenne française de 4.9%. La part de la SAU en agriculture biologique en Maine et Loire est quant 

à elle de 6.5% (AGRESTE., 2016). En 2010, le nombre dôexploitations lig®riennes commercialisant en 

circuits courts est de 5 301 (hors viticulture : 3 979), soit 15% des exploitations. Cependant, les chiffres 

varient énormément selon le type de production : les fruits et légumes sont commercialisés en circuits 

courts respectivement ¨ 38 et 43%, tandis que les produits animaux ne le sont quô¨ hauteur de 9%. 

(AGRESTE., 2010) 

 En 2016, la région des Pays de la Loire a contribué pour 10% à la production agricole nationale 

et occupait le deuxième rang agricole des régions françaises. (DEPARTEMENT DU MAINE ET LOIRE., 

2016). Lôagriculture des Pays de la Loire est dôabord tourn®e vers lô®levage des bovins, des porcs et 

des volailles. Mais lôhorticulture, la viticulture et lôarboriculture y occupent aussi une place importante.  

 Avec plus de 8 250 exploitations, 12 600 ®quivalents temps plein et un chiffre dôaffaires de 1,6 

milliard dôeuros, le Maine-et-Loire maintient sa position de 6e département agricole français. Toutes 

activités confondues, le secteur concerne localement environ 20 000 emplois, soit 6,2 % des actifs. En 

Anjou, pr¯s de 460 000 hectares sont d®di®s ¨ lôactivit® agricole. 22% des exploitations commercialisent 

en circuits courts.  

 Forte de 8 250 exploitations, dont plus de 600 certifi®es en bio, lôagriculture de Maine-et-Loire 

se caract®rise par une grande diversit® : lô®levage dans le bocage du Segr®en et des Mauges, la vigne 

du Saumurois au Layon, le mara´chage et lôhorticulture dans la vall®e de la Loire.   

 Les actions pour le d®veloppement de lôagriculture et des fili¯res alimentaires se mettent en 

place à différentes échelles.  

 En décembre 2016 a été présenté le plan strat®gique pour lôagriculture et lôagroalimentaire pour 

la période 2017ï2020, en quatre piliers principaux, pour la région Pays de la Loire : 

¶ Cr®er de lôemploi par lôinstallation de jeunes agriculteurs : en lien avec la SAFER, la région va 

aider au portage foncier des terres agricoles et va revaloriser la dotation jeunes agriculteurs, en 

lien avec lôEtat. Un appel à projet sera également lancé pour dynamiser la modernisation des 

fermes expérimentales.  

¶ Accroître le rayonnement de lôagriculture : 

o « La R®gion accentuera le manger local et confirme lôobjectif de ç 100% français, 50% 

régional et 20% Bio ou sous signe de qualité pour [les] lycées et [les] CFA au 31 

décembre 2017 » (REGION P.L., 2016) 

o Développer le lobbying au niveau européen 

o Développer la communication  

¶ Protéger : sécuriser les exploitations agricoles, notamment au niveau des ressources 

hydriques.  

¶ Fédérer : les filières ; les instances ; les producteurs et les consommateurs.  

 Ce plan va dans le sens de lôapprovisionnement local, notamment via ses objectifs 

dôam®lioration de la tra­abilit® des produits, la mention de lôorigine (mise en place du logo « produit dans 
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les Pays de la Loire è) et le d®veloppement de lôapprovisionnement local de la restauration hors 

domicile. 

 Au niveau département, la charte Agriculture et Urbanisme pour le Maine et Loire est signée en 

2016, avec pour objectif de « mieux prendre en compte les enjeux agricoles dans lô®laboration des 

documents dôurbanisme, dans le respect du principe dôune gestion ®quilibr®e, ®conome et durable du 

territoires » (GOURDON., 2016) Elle est articulée en trois volets : la protection des espaces et des 

activités agricoles, la maîtrise de la gestion économe du foncier et la gestion des ressources naturelles. 

Signée par de nombreux acteurs, elle prend la suite de la précédente charte élaborée en 2008 pour 

prendre en compte les évolutions législatives qui ont eu lieu et sera amenée à évoluer pour rester en 

phase avec ces réglementations. Cette charte met en évidence la volonté de développer le secteur du 

v®g®tal en Maine et Loire pour quôil reste un p¹le mondial de comp®titivit® et dôinnovation.  

Angers Loire Métropole 

 Angers Agglomération est devenu Angers Loire Métropole (ALM) en 2005. Communauté 

urbaine depuis le 1er janvier 2016, elle regroupe aujourdôhui 30 communes.  

 La ville se distingue par sa spécialisation dans le domaine du végétal, notamment par le pôle 

de compétitivité Végépolys, le premier pôle de compétitivité horticole européen. La ville suit une politique 

de soutien ¨ lôagriculture locale en sôengageant pour un soutien au d®veloppement des sp®cialit®s de 

lôagriculture angevine : horticulture, arboriculture, semences, viticultureé  

  « ê lô®chelle territoriale du P¹le m®tropolitain Loire Angers, plus de 6 ha sur 10 sont des 

espaces travaill®s par lôagriculture. Angers Loire m®tropole, qui porte le principal p¹le urbain et sa 

premi¯re couronne dense, sôaffiche comme moins porteur dôespaces agricoles que les autres 

communautés de communes. Toutefois, ils représentent près des trois quarts des surfaces, et les 

surfaces les plus importantes en valeur absolue. » (AURA., 2014) 

 Dans lôoptique de valoriser le secteur v®g®tal, fili¯re ®conomique majeure en Anjou, ALM a mis 

en place une charte foncière (2006-2016) dont lôobjectif est de ç contribuer aux conditions de 

développement des filières végétales spécialisées dans le département de Maine et Loire (hors 

viticulture) par la mise en place dôune politique fonci¯re adapt®e » (ALM., 2006). Lôimportance du 

maintien et du développement des activités agricoles est également présente dans le SCoT du Pôle 

Métropolitain Loire Angers (PMLA) : « Le PADD a affirm® la volont® de conforter lôagriculture p®ri-

urbaine par la ma´trise de lôurbanisation, de promouvoir le p¹le du v®g®tal notamment par la 

pr®servation des espaces de production, et dôencourager la diversit® des cultures et des activités et une 

agriculture respectueuse de lôenvironnement. [é] Pour assurer la p®rennit® ®conomique des activit®s 

agricoles, le DOO identifie des limites dôurbanisation et des espaces en secteur de d®veloppement o½ 

la vocation agricole est à préserver » (AURA., 2016).  

 Enfin, le projet de territoire a été adopté le 9 mai 2016. Il définit les ambitions pour le territoire 

pour les quinze années à venir (projet 2016-2030). D®clin® en six th®matiques, côest dans lôambition 

numéro 2 « Valoriser le cadre de vie exceptionnel du territoire angevin » que les questions de la 
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pression fonci¯re, de lôalimentation et du d®veloppement et de la promotion de lôagriculture locale sont 

abord®es. La feuille de route pointe clairement les objectifs dôALM pour ces th®matiques : 

¶ Soutenir les pratiques favorables à la biodiversité du monde agricole 

¶ Garantir les équilibres entre zones urbanisées, zones agricoles et zones naturelles, notamment 

par la limitation de la consommation des espaces agricoles et naturels.  

« Le PLUi sôengage ¨ diminuer de 30% la consommation dôespaces agricoles, naturels et forestiers dôici 

à 2027 par rapport ¨ la consommation constat®e sur les dix derni¯res ann®es. [é] le mitage des 

espaces agricoles et naturels sera proscrit. Surtout, lô®talement urbain sera maîtrisé » (ALM, 2016)  

Lôobjectif est aussi de pr®server les alternances ville-campagne et dôidentifier les limites dôurbanisation.  

¶ Favoriser une alimentation de qualité et de proximité  

o Sôappuyer sur la diversit® de lôagriculture locale et la taille raisonnable du territoire 

(développement des circuits courts et co-construction dôun projet agricole. 

o Promouvoir lôagriculture locale en sôappuyant sur le d®veloppement dôune agriculture 

respectueuse de lôenvironnement, comme lôagriculture biologique. Elle se base 

également sur des démarches de communication et de labellisation.  

 Les plans et chartes pour le d®veloppement et le renforcement de lôagriculture, des circuits 

courts et pour lôam®lioration de lôalimentation se font donc ¨ diff®rentes ®chelles en fonction des axes 

privil®gi®s et des possibilit®s dôaction de chacun. Lôagriculture, lôagro-alimentaire et lôalimentation sont 

des thématiques essentielles pour la région des Pays de la Loire, le département du Maine et Loire et 

plus particulièrement pour ALM, qui a mis en place de nombreux plans et initiatives supplémentaires 

que nous détaillerons par la suite.  

 

Acteurs et modalités de la gouvernance à Angers   

 En première partie, une présentation des actions et plans menés par la Chambre dôagriculture 

sera faite. Nous présenterons donc principalement ses dynamiques et évolutions, sans nous attarder 

sur sa structure organisationnelle.  

 De par la diversit® dôacteurs pr®sents sur Angers, le choix a ®t® fait de pr®senter ensuite les 

acteurs locaux par domaines dôaction afin de mettre en ®vidence lôimportance de certaines dynamiques 

par rapport ¨ dôautres moins pr®sentes sur lôagglom®ration. Les ®tudes de cas les plus innovants sont 

présentées en annexe dans les fiches-synthèse.  

 

La Chambre dôagriculture et ALM : un partenariat multi-champs 

 Dans le cadre du réseau national Bienvenue à la Ferme, marque des Chambres dôAgriculture, 

un drive de produits fermiers a ®t® mis en place. Sur Angers, il regroupe aujourdôhui une vingtaine de 

producteurs qui distribuent leurs produits de tous types alimentaires dans un local une fois par semaine. 

Ces producteurs sont tous membres du réseau Bienvenue à la Ferme. Ce dispositif de drive a été mis 
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en place en 2015 par la Chambre dôAgriculture 49 mais fonctionne aujourdôhui de fa­on autonome, la 

Chambre dôAgriculture nôassurant quôun suivi technique des outils informatiques. Lôobjectif de cette 

initiative était de leur permettre de mettre en valeur la production locale en rémunérant les producteurs 

au prix qui leur semblait juste. Cela leur permet également de gérer de manière autonome une vente 

en circuit court. Aujourdôhui, lôinitiative fonctionne bien et les drive se développent partout sur le territoire 

français. A Angers, la demande pour les produits locaux est élevée et le drive des produits fermiers 49 

est en expansion.  

 Les Chambres dôAgriculture des Pays de la Loire et le Conseil R®gional avaient le souhait de 

faciliter les échanges entre les producteurs locaux, les consommateurs et la restauration collective. En 

2013, par lôinterm®diaire des R®seaux Locaux et notamment du R®seau Local Anjou, ils mettent en 

place le site internet www.approximite.fr (cf. annexe 1). Le réseau local Anjou a été lancé par la 

Chambre dôagriculture, le Conseil g®n®ral et lôassociation des maires du Maine et Loire afin de 

« promouvoir la d®marche dôintroduction de produits locaux de qualit® dans la restauration collective. 

[é] A ce jour, plus de 50 collectivités et établissement, ainsi que 200 agriculteurs et entreprises agro-

alimentaires, se sont engag®s dans lôintroduction de produits locaux de qualit® (bio, labelsé) au sein 

de la restauration collective. » (COMITE 21., 2012).  

 Le site internet dresse un panorama de tous les producteurs locaux travaillant en vente directe 

dans le 49 ainsi que les produits quôils proposent et les marques de qualit®. Il est ®galement adapt® ¨ 

la vente pour les professionnels de la restauration : fiche détaillée des produits, zone de livraison et 

délai de traitement des commandes y sont spécifiés. Cette initiative est en accord avec la volonté 

marqu®e dôun retour ¨ lôapprovisionnement local, mise en ®vidence dans de nombreux plans par le 

Conseil régional et le département du Maine et Loire.  

 Les partenariats entre ALM et la Chambre dôAgriculture 49 sont multi-champs. En 2002, la 

Chambre dôAgriculture a contribu® ¨ la pr®paration du projet dôagglom®ration en participant au Conseil 

de développement de lôagglom®ration et du Pays. En 2006, la Chambre dôAgriculture r®alise un 

diagnostic agricole pour ALM. Sôensuit la signature dôune convention cadre de partenariat entre ALM et 

la Chambre dôAgriculture. Enfin en 2009, dans le cadre de la r®alisation dôun projet agricole pour le 

territoire, ALM et la Chambre dôAgriculture signent une convention op®rationnelle de partenariat.  

 Le projet agricole local a vu le jour en 2009 et a été établi par la Commission Agricole du Pays 

Loire Angers (CAPLA)  mise en place par la Chambre dôAgriculture. Elle est compos®e dôune trentaine 

dôagriculteurs situ®s dans le PLA. ç Lôobjectif de ce travail est leur prise en compte dans le SCoT et de 

tracer les orientations de développement agricoles sur le territoire pour les années à venir » (BUSSON., 

2009). La r®flexion sôest en partie inspir®e dôun travail r®gional men® dans le cadre de lôappel à projet 

CASDAR « Prospectives agricoles locales et dynamiques urbaines ». Cinq enjeux ont été identifiés :  

- Limiter lôemprise de lôurbanisation 

- Le d®veloppement ®conomique de lôagriculture et des activit®s g®n®ratrices de valeur ajout®e 

- Le maintien de la dynamique de renouvellement des exploitants  

- La contribution ¨ la qualit® de lôenvironnement et au cadre de vie 
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- Lôacceptabilit® sociale de lôagriculture  

 La Chambre dôagriculture a aussi été signataire de la Charte Agriculture et Urbanisme pour le 

Maine et Loire en 2016. Elle a ®galement r®alis® un diagnostic territorial et agricole pour lô®laboration 

de la charte fonci¯re de lôAnjou.  

 

Tableau 1 : R¹le de la Chambre dôagriculture dans les initiatives mises en place sur Angers 

Initiative Porteur de projetï mise en îuvre Partenaires 

Drive des produits 
fermiers 49 

CA 49 Producteurs fermiers du 49 

Approxmite.fr Réseau local Anjou 
CA 49, Conseil général, association des 
maires du Maine et Loire 

Charte Agriculture et 
Urbanisme 

CA 49, conseil départemental 49, FDSEA 49, préfecture du 49, fédération viticole 
de l'Anjou, CCI 49, Association des maires 49, INAO, CRPF Pays de la Loire 

Charte foncière de l'Anjou ALM 
Diagnostic territorial et agricole : CA 49 
et Cabinet 8 1/2 

Projet agricole du Pays 
Loire Angers 

CA 49 
PLA, ALM et es communautés de 
communes du Pays 

Identifiant « Producteur de 
Pays » 

CA 49, Conseil général, association des maires du Maine et Loire 

Abréviations :  

 CA ï Chambre dôAgriculture  

 FDSEA ï F®d®ration d®partementale des syndicats dôexploitants agricoles 

 ALM ï Angers Loire Métropole 

 CCI ï Chambre de commerce et dôindustrie 

 INAO ï Institut national de lôorigine et de la qualit®  

 PLA ï Pays Loire Angers 

 

 La Chambre dôagriculture, avec le Conseil g®n®ral et lôassociation des maires du 49, finance 

®galement lôinitiative ç Producteur de Pays » pour permettre aux clients de repérer les producteurs 

locaux sur les marchés du département. Cette initiative, lancée en 2010, permet de valoriser les 

agriculteurs qui sôengagent ¨ travers un cahier des charges ¨ vendre principalement leur production. 

Cela permet de r®pondre ¨ la demande du consommateur dôun contact direct avec le producteur.  

 Enfin, la Chambre dôagriculture est partenaire du magasin de producteurs Terre et Terroirs et 

soutient le Pôle Végétal Loire Maine, association rassemblant les entreprises de production en végétal 

spécialisé de la zone horticole et maraîchère de Sainte-Gemme-sur-Loire et Les Ponts-de-Cé. En 
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partenariat avec le PLA, elle a créé le guide à lôintention des consommateurs « le bonheur est dans le 

panier », qui recense tous les producteurs présents sur le PLA par catégories de productions, dans le 

sens dôun d®veloppement des circuits courts et de la vente à la ferme.  

 

 

 Dans lôobjectif dôidentifier et de r®aliser une typologie des acteurs pr®sents sur lôagglom®ration 

angevine, six thématiques principales ont été identifiées : 

- La filière de distribution alimentaire  

- Identité, patrimoine et environnement : la valorisation du territoire et de ses productions 

- La lutte contre le gaspillage alimentaire 

- Lôacc¯s ¨ une alimentation de qualit® pour tous et le r¹le social de lôalimentation et de la fili¯re 

alimentaire 

- Les thématiques de la nutrition et de la santé  

- Lôagriculture dans la dynamique fonci¯re de lôagglom®ration et les pratiques agricoles 

 Un tableau présentant les acteurs impliqués dans la gouvernance alimentaire, par thématique, 

se trouve à la fin de cette présentation (cf. tableau 2). Sôy trouve ®galement un sch®ma bilan recensant 

les acteurs et les liens quôils entretiennent entre eux, associ®s aux dispositifs alimentaires auxquels ils 

participent (cf. figure 3) 

  

La filière de distribution : circuits courts et approvisionnement de proximité 

 Les premiers magasins dôalimentation biologiques ont ouvert ¨ Angers dans les ann®es 1980, 

avec lôouverture du premier magasin CABA-Biocoop et du magasin Rayons Verts ¨ lôinitiative de 

particuliers. En 1988 se met en place le réseau national Bienvenue à la ferme par les Chambres 

dôAgriculture, avec pour objectif de r®unir les producteurs locaux et dôouvrir les fermes aux 

consommateurs. Côest ®galement lôouverture de La Ferme Angevine ; initialement un marché fermier, 

côest aujourdôhui un magasin de producteurs de 230 mĮ de surface, proche dôun centre commercial. La 

gestion est collective, réalisée par des associés qui se relaient pour animer le magasin et rencontrer les 

clients. A partir des ann®es 2000, dôautres initiatives voient le jour : un second magasin de producteurs, 

Terre et Terroirs, sôinstalle sur la zone angevine. Deux AMAP se mettent ®galement en place : lôAMAP 

lôaneth mise en place par des consommateurs, et lôAMAP Homme de terre, mise en place par de 

étudiants de lôEcole Sup®rieure dôAgriculture (ESA) dôAngers. Elles restent à ce jour les deux seules 

AMAP pr®sentes sur la ville dôAngers. A lôinitiative et de par les convictions personnelles de son chef 

cuisinier, lôEPARC prend la d®cision de valoriser les produits biologiques locaux en les introduisant petit 

¨ petit dans ses menus, au rythme dôun nouvel ingr®dient par an.  
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 Lôessor local des AMAP et des systèmes de paniers a eu lieu entre 2009 et 2011. On en compte 

8 sur ALM (dont 2 sur Angers), et 37 dans le Maine et Loire. Elles entrent en concurrence avec les 

magasins bio dont le développement est également important.  

 Face à cette dynamique, des plans nationaux et régionaux se mettent en place. En 2009, Michel 

Barnier présente un plan en 4 axes et 14 mesures pour développer les circuits courts (CC). Il est 

question dôam®liorer les connaissances sur les circuits courts et les diffuser ; adapter la formation des 

agriculteurs aux exigences des circuits courts ; favoriser lôinstallation dôagriculteurs en circuits courts ; 

mieux organiser les circuits courts. Les circuits courts sont également présentés comme une 

pr®occupation dans le cadre du plan national pour lôalimentation (PNA) de 2010, tout comme dans le 

projet régional pour une agriculture durable (PRAD) des Pays de la Loire en 2012, dont un des volets 

est la promotion des produits fermiers et le développement des circuits courts dans une optique 

dôam®lioration de la qualit® de lôoffre alimentaire. En 2014, St®phane Le Foll présente les 4 axes 

prioritaires de la nouvelle politique publique de l'alimentation ainsi que le guide destiné aux élus et aux 

acteurs locaux pour favoriser l'approvisionnement local dans la restauration collective. Deux ans plus 

tard sont lancés la boîte à outils Localim pour un approvisionnement local de qualité par le Ministère de 

lôagriculture et le r®seau RnPAT.  

 A Angers, la dynamique de développement des circuits courts se poursuit : le site approximite.fr 

est lancé en 2013 par le Réseau Local. Le drive des produits fermiers 49 est mis en place par la 

Chambre dôAgriculture du Maine et Loire en 2015. Une collaboration entre lôEPARC et les ®leveurs des 

basses vall®es angevines (BVA) sôinstalle. Lôentreprise de paniers La ruche qui dit oui ouvre une 

plateforme angevine et on observe lôouverture de six magasins bio dans la seule ann®e 2016 (Bio 

Délices, les deux Pauline, Bio-logique, NaturéO et deux magasins CABA-Biocoop). Un marché de 

producteurs a également vu le jour en 2009. Il a lieu une fois par semaine et a été mis en place par la 

ville dôAngers. Il regroupe sept producteurs ne proposant que des denr®es exclusivement produites 

dans le département.  

 ALM soutient la r®flexion dôune quinzaine de producteurs qui envisagent la cr®ation dôun outil 

collectif « abattage - découpe - transformation » implanté dans la région angevine. Cela permettrait de 

d®velopper davantage les circuits courts, qui se heurtent aujourdôhui ¨ la disparition des abattoirs de 

proximit®. Cette initiative int®ressante permet aux ®leveurs dôenvisager de r®duire leurs déplacements 

et les surcoûts qui y sont liés, pour mieux développer une distribution de proximité.  
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Figure 1 : Evolution de la distribution en circuits courts et de proximité 
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Identité, patrimoine et environnement 

 Angers est marqué par un patrimoine gastronomique et viticole fort. De nombreuses initiatives 

se sont mises en place pour promouvoir cette identité, pour le faire connaître via le tourisme mais aussi 

pour renforcer cette identité chez les habitants de la région. La première initiative date de 1993 : côest 

le premier salon des vins et de la gastronomie organisé à Angers. Il a eu lieu tous les ans au parc des 

expositions et rassemble viticulteurs, înologues, producteurs et artisans de produits locaux et typiques 

du bassin angevin. Depuis 2010 a ®galement ®t® mis en place lôidentifiant ç producteurs de pays » dans 

le cadre du partenariat multi-champs entre la Chambre dôagriculture et le d®partement du Maine et Loire. 

Dôabord mis en place sur le march® du Lion dôAngers, il va °tre introduit sur les march®s de 

lôagglom®ration dôAngers. Cela permet non seulement de distinguer producteurs et revendeurs sur les 

marchés, mais aussi de mettre en évidence les producteurs locaux ne vendant que des produits de 

lôAnjou.  

 En 2014, le Conseil général, soutenu par les trois chambres consulaires et des chefs 

dôentreprises, d®cide de cr®er la marque ç produit en Anjou ». Celle-ci concerne une gamme variée de 

produits et a pour objectif la valorisation des savoir-faire locaux, à travers la promotion de produits et 

services élaborés en Maine et Loire.  

 En 2015, la ville dôAngers et ALM mettent en place lô®v¯nement FoodôAngers. Anciennement 

appelé « la semaine des vins de Loire è, il allie aujourdôhui vignobles et gastronomie ¨ travers des 

activit®s et conf®rences, d®gustations, rencontres, march® de producteursé  

 En 2004 se met en place et se commercialise la marque « lôEleveur et lôOiseau » par les 

éleveurs de basses vallées angevines (cf. annexe 2). Cette initiative intéressante permet de valoriser la 

viande bovine du territoire en lôalliant ¨ une dynamique de préservation de lôenvironnement, et en 

particulier dôune espèce dôoiseau typique de la région en voie dôextinction. Elle est le r®sultat dôune union 

entre la Ligue de Protection des Oiseaux et lôassociation des ®leveurs des basses vall®es angevines ; 

cette marque est aujourdôhui commercialis®e dans des GMS et supérettes locales. Un partenariat avec 

lôEPARC a également été mis en place récemment suite à trois années de planification.  

 Lôoffice du tourisme Angers Val de Loire permet également de mettre en relation les producteurs 

et les touristes par des circuits de découverte du patrimoine local via la gastronomie et le vin.  

 Au niveau régional, le Conseil Régional a dévoilé fin 2016 son plan stratégique pour l'agriculture 

et l'agroalimentaire 2017-2020 en région Pays de la Loire, dont un des axes est la mention "Produit 

dans les Pays de la Loire" sur les produits régionaux. Celui-ci est majoritairement axé sur la valorisation 

de la production locale et lôapprovisionnement de proximit®, la r®gion ayant d®cid® de diminuer les aides 

qui soutenaient le d®veloppement de lôagriculture biologique.  
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Lutte contre le gaspillage alimentaire  

 Angers est également une ville dynamique dans la thématique du gaspillage alimentaire. Des 

initiatives récentes ont montré la voie, motivées par un cadre législatif de plus en plus présent. 

 Les premiers dispositifs se mettent en place en 2010 avec notamment le vote de la loi Grenelle 

Environnement II pour la valorisation des biodéchets, qui sera mise en application le 1er février 2012. 

Cette même année, les jardins de Cocagne angevins, suite à un appel à projet de la DRAAF Pays de 

la Loire, sôengagent pour la r®cup®ration des invendus du MIN, le tri et la redistribution aux associations 

dôaide alimentaire, via leur programme de r®insertion par le travail. En 2011, ils se mettent ®galement 

en place, en coop®ration avec le CCAS dôAngers, des filets solidaires (cf. paragraphe ç Rôle social de 

lôalimentation ») dans le but de redistribuer les invendus du MIN aux personnes précaires.  

 Depuis 2009, ALM a également mis en place une campagne de sensibilisation au gaspillage 

alimentaire avec en 2013 des ateliers de sensibilisation dans les communes de lôagglom®ration et dans 

les ®coles, des animations sur les march®s et la cr®ation de documents dôaccompagnement comme un 

carnet de courses avec focus sur le gaspillage. ALM souhaite r®duire sa production dôordures 

m®nag¯res de 7% dôici 2013, notamment en promouvant le compostage domestique, en luttant contre 

le gaspillage alimentaire et en poursuivant la sensibilisation en milieu scolaire. (BUSSON-

BENHAMMOU, 2009b). En 2013 a lieu la signature du pacte national de lutte contre le gaspillage 

alimentaire avec pour objectif de le diviser par deux dôici 2025. Côest ®galement cette ann®e-ci que se 

crée la start-up bordelaise-angevine Comerso, dont lôobjectif est de faciliter le lien entre les grandes 

surfaces alimentaires et les associations dôaide. Aujourdôhui, la start-up est présente dans toute la 

France et a lev® en 2016 2.2 millions dôeuros pour financer un d®veloppement europ®en.  

En 2016, des dispositifs nationaux se mettent en place : 

- Le dernier seuil de la loi Grenelle II pour le gaspillage alimentaire impose à tous les 

établissements qui génèrent plus de 10 tonnes de biodéchets par an de les trier, collecter et 

valoriser par compost ou méthanisation 

- La loi du 11 février 2016 relative à la lutte contre le gaspillage alimentaire oblige les grandes 

surfaces à donner leurs invendus alimentaires à des associations agréées. 

 Au niveau local, ALM met en place des Eco Box (initiative soutenue par le MIN dôAngers-Vivy 

et Promocash), des « doggy bag » proposés par 11 restaurants volontaires pour limiter les pertes 

alimentaires et encourager les clients ¨ ramener chez eux le repas non termin®. Le 30 mai, lôapplication 

Too Good To Go pr®sente dans 6 pays et luttant contre le gaspillage alimentaire sôinstalle ¨ Angers 

gr©ce ¨ lôouverture dôune dizaine de commerces. Une seconde Disco-soupe a eu lieu aux Ponts-de-Cé, 

preuve de lôengagement global pour le gaspillage alimentaire.  

 Sur la Figure 2, la partie supérieure de la flèche chronologique concerne ALM, la partie 

inférieure les dispositifs alimentaires au niveau national.  
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Figure 2 - Evolution des dispositifs de lutte contre le gaspillage alimentaire 



16 
 

Acc¯s et r¹le social de lôalimentation  

 Lôacc¯s ¨ une alimentation de qualit® pour tous semble °tre un axe majeur de la gouvernance 

alimentaire sur lôagglom®ration dôAngers. Le CCAS a su sôallier aux associations locales et a mis en 

place un partenariat avec elles via la Mission dôAnimation et de concertation pour une Alimentation 

Solidaire (MAAS, cf. annexe 3). Celle-ci regroupe les associations dôaide alimentaire les plus 

importantes et se veut un lieu de réflexion pour la mise en place de projet sociaux, notamment la future 

épicerie solidaire angevine.  

 Le CCAS a également mis en place un système de filets solidaires (cf. annexe 4) en coopération 

avec le Jardin de Cocagne angevin. Celui-ci permet la distribution de paniers de fruits et légumes aux 

personnes en situation précaire. Le prix est adapté aux revenus de chacun et les paniers sont préparés 

par des personnes en insertion par le travail. Une partie des produits mis dans ces paniers provient des 

invendus du MIN (à 45%), tandis que lôautre partie est achetée à des producteurs locaux.  

 Le Resto Troc est n® ¨ la fin des ann®es 1980 ¨ lôinitiative dô®ducateurs. Aujourdôhui, côest un 

lieu dôinsertion : 15 personnes suivent un programme dôinsertion par le travail dans les cuisines. Elles 

produisent pour le restaurant, mais aussi pour lôassociation ç lôabri de la Providence » et les Resto du 

Cîur. Lôassociation a ®t® reconnue chantier dôinsertion en 2000 ; côest le seul chantier dôinsertion dans 

le domaine de la restauration dans le Maine et Loire. Le Resto Troc est aussi un restaurant solidaire où 

les familles en difficulté viennent y manger un repas chaud. Les prix sont adaptés en fonction de leur 

quotient familial. Des ateliers de sensibilisation au bien-manger sont régulièrement organisés, et des 

ateliers parents-enfants ont lieu tous les mercredis après-midi.  

 Au total, ce sont seize associations dôaide alimentaire qui sont pr®sentes sur lôagglom®ration.  

 

Santé et nutrition  

 La th®matique de la sant® et de la nutrition a ®galement sa place dans lôagglom®ration angevine. 

La ville dôAngers a mis en place des d®bats publics pour mieux comprendre et r®pondre aux demandes 

alimentaires locales.  

 LôEPARC met quant à elle en place des actions pédagogiques pour sensibiliser les enfants au 

bien-manger. De par le nombre important de repas quôelle produit (13 000 repas par jour en période 

scolaire, 3 000 hors p®riode scolaire), côest un acteur primordial de la sensibilisation et 

lôapprovisionnement de proximit® est devenu un axe de travail important qui a été mis en évidence par 

des questionnaires distribu®s aupr¯s des parents dô®l¯ves. En partenariat avec Sodexo, elle suit une 

dynamique dôinsertion de produits locaux et de produits issus dôagriculture biologique dans ses repas ï 

elle est notamment en partenariat avec les agriculteurs des basses vall®es angevines. Lôintroduction 

dôun nouvel ingr®dient issu de lôagriculture biologique par an a débuté en 2006 ; en 2013, lôEPARC 

proposait 10% de ses aliments issus de lôagriculture biologique, dont 42% provenant du département 

du Maine et Loire et 20% des Pays de la Loire. Le mot dôordre prioritaire reste cependant 

lôapprovisionnement local : un ingr®dient issu de lôagriculture biologique mais qui nôest pas produit 
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localement ne sera pas valoris® par lôEPARC. Sa dynamique dôapprovisionnement local est le résultat 

dôune r®flexion initi®e par le chef cuisinier. LôEPARC sôest ensuite alli®e ¨ la Sodexo, ALM, la Chambre 

dôagriculture, et le GABB Anjou pour mettre en place les aspects de logistique et se mettre en relation 

avec les producteurs locaux capables de fournir la cuisine dans de grandes quantit®s. Aujourdôhui, 

lôEPARC tente de diversifier son offre le plus possible en proposant de la viande, des fruits et légumes, 

des p©tesé issus de lôagriculture locale et biologique.  

 Le Resto Troc mène également des actions de sensibilisation à travers des ateliers pour les 

familles.  

 Lôassociation Bio Consomôacteurs poss¯de un relais Pays dôAngers depuis 2007. Elle est 

constituée de trois groupes de travail : un groupe chargé de la communication, un second expérimentant 

des recettes à base de produits bio et un troisième mettant en place des actions de sensibilisation et 

des visites chez des producteurs en agriculture biologique. Ces actions concernent la mise en place de 

stands lors dô®v¯nements, lô®laboration de fiches grand public et plus récemment des rencontres se font 

dans les universit®s dôAngers pour toucher un public plus jeune, consommateur de demain.  

 Enfin, Terre de Sciences proposent des panneaux dôaffichage ainsi que des mallettes 

pédagogiques axés sur une sensibilisation au bien-manger du point de vue de lô®quilibre alimentaire et 

de la santé.  

 

Urbanisme, foncier et pratiques agricoles  

 Par le d®veloppement et lôattractivit® de la r®gion, le foncier est une th®matique importante et 

appuyée par de nombreux organismes en Pays de la Loire. Lôassociation Terre de Liens Pays de la 

Loire est présente depuis 2010 et siège à Mûrs-Erigné. Elle est portée par des agriculteurs bio, des 

consomôacteurs et des acteurs du monde agricole soutenant lôagriculture biologique et paysanne. Son 

objectif est de promouvoir lôacc¯s collectif au foncier agricole, accompagner, soutenir et installer des 

agriculteurs biologiques sur les Pays de la Loire en agissant sur différents axes : 

- Sensibiliser les citoyens et les élus à la problématique foncière 

- Accompagner le volet foncier des projets dôinstallation ou de maintien des agriculteurs en 

agriculture biologique 

- Promouvoir lôachat collectif de foncier agricole.  

 Le GABB Anjou est également présent sur le territoire ; son objectif est dôaccompagner les 

agriculteurs et de les soutenir dans leur conversion en agriculture biologique. La CIAP 49 (Coopérative 

dôinsertion en agriculture paysanne) a ®t® cr®®e en 2014 dans le Maine et Loire. Elle propose des stages 

pour donner au paysan le statut de stagiaire de la formation professionnelle agricole, lui assurant ainsi 

une couverture sociale. Elle accompagne également les futurs agriculteurs en réalisant un portage 

temporaire de leur projet et finance les investissements et les charges liés à la pré-installation. Terre de 

Liens Pays de Loire, en partenariat avec dôautres associations, a travaillé à la mise en place de la CIAP 

Maine et Loire.  
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 La Chambre dôagriculture aide ®galement les agriculteurs dans leur conversion aux circuits 

courts et ¨ lôagriculture biologique. Concernant le volet de la pr®servation du foncier agricole, la P¹le 

V®g®tal Loire Maine (PVLM) et la F®d®ration viticole de lôAnjou sont tr¯s actives. Le PVLM sôest form® 

en 2015 sur les zones de Sainte-Gemmes-sur-Loire et des Ponts-de-C® dans lôobjectif de p®renniser et 

dynamiser cette zone horticole et maraîchère et de lutter contre les pressions foncières. Les résultats 

sont positifs : aujourdôhui, sur les 30 entreprises de production en v®g®tal sp®cialis® pr®sentes sur la 

zone, 24 sont adh®rente ¨ lôassociation. Le PVLM est soutenu par ALM et la Chambre dôagriculture du 

Maine et Loire.  

 Un diagnostic de lôagriculture p®ri-urbaine a ®t® r®alis® par lôAURA, en collaboration avec la 

Chambre dôagriculture, qui a permis dô®laborer une charte fonci¯re pour la p®riode 2006-2016 (cf. Partie 

I, ALM) 

 

Bilan des acteurs et dispositifs de gouvernance  

Tableau 2 : Typologie des acteurs par filière présents sur Angers - Liste non exhaustive 

 Distribution 

Accès, rôle 

social de 

lôalimentation 

Santé, nutrition, 

sensibilisation 

Identité, 

patrimoine 
Environnement 

Aménagement, 

urbanisme et 

pratiques 

agricoles 

Gaspillage 

alimentaire 

Institutions 

publiques ï 

collectivités 

territoriales 

ALM,  

EPARC, 

Conseil général 

CCAS, 

ALM,  

DRAAF 

EPARC 

ALM, 

Département du 

Maine et Loire, 

ville dôAngers,  

Office de 

tourisme 

 
ALM,  

AURA 

ADEME,  

ALM, 

Département 

49 

Acteurs 

agricoles 

BLO,  

CA,  

Les éleveurs des 

basses vallées 

angevines, 

MIN,  

La ferme 

angevine, 

Terre et terroirs,  

Interbio Pays de 

la Loire 

BLO,  

Jardin de 

Cocagne 

angevin 

 

Eleveurs des 

BVA, 

La ferme 

angevine, 

CA 

Eleveurs des 

BVA 

CA,  

SAFER,  

Pôle Végétal 

Loire Maine, 

Fédération 

viticole de 

lôAnjou,  

CIAP 49,  

Terre de liens, 

GABB Anjou 

Jardin de 

Cocagne 

angevin,  

MIN 

Associations 

non 

agricoles ï 

société civile 

AMAP (citoyens) 

Associations 

dôaides 

alimentaires, 

Resto-Troc 

Resto-Troc, 

association 

dôaide 

alimentaire,  

Bio 

Consomôacteurs, 

Terre de 

sciences  

 LPO  

Too good to 

go, 

Mouvement 

Disco-

soupe, 

Promocash 
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Principales 

actions 

- Approximite.fr 

- Marché de 

producteurs   

- Filets 

solidaires 

- MAAS   

 

Ateliers de 

sensibilisation 

au bien-manger 

- Identifiant 

« producteur 

de pays » 

- Mise en 

place dôun 

marché de 

producteurs  

- FoodôAngers 

Marque 

« Lô®leveur et 
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Figure 3 : La gouvernance alimentaire sur Angers Loire Métropole 
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Analyse et discussion  

Lôapprovisionnement de proximit® et sa valorisation, une fili¯re en 

d®veloppement mais qui se heurte ¨ la concurrence et fait face ¨ lô®quilibre de 

lôoffre et de la demande  

 Lôapprovisionnement local et les circuits courts sont en pleine expansion sur Angers. Cela est 

notamment d¾ ¨ la pr®sence importante de lôhorticulture sur le bassin angevin. Pour Annie Denieulle 

(CCAS Angers), « Les angevins ont conscience dô°tre entour®s par une zone de production importante 

en fruits et l®gumes, et pour moi côest de l¨ que vient la demande de produits locaux, souvent bio 

dôailleurs, dans nos filets. Parfois, ils nous reprochent de ne pas °tre assez clairs sur leur contenu, ils 

pensent que côest bio, alors que nous on est en conventionnel. [é] Mais on se rend compte que côest 

important pour eux de savoir dôo½ ­a vient. è. Une dynamique marqu®e qui suit cette premi¯re id®e dôun 

développement alimentaire de proximité est le nombre important de labellisations et de marques qui ont 

été créés pour mettre en valeur la production locale. La marque « lôEleveur et lôOiseau, le bîuf des 

basses vallées angevines » est la première marque française mise en place par des producteurs. La 

Chambre dôagriculture, ALM et le Conseil général ont également inséré marques et identifiants locaux 

dans la filière de distribution dans le but de sensibiliser les acheteurs et dôinciter à une consommation 

de proximité.  

 Ces deux dynamiques sont assez récentes ; elles ont pris de lôampleur dans les ann®es 2008-

2009, il y a un peu moins de 10 ans. Cela coïncide avec le plan Barnier pour le développement des 

circuits courts de 2009. Un autre moteur de cette évolution au niveau directif, selon la DRAAF Pays de 

la Loire et la Chambre dôagriculture, a ®t® le Grenelle Environnement I en 2007. Cependant, lô®veil des 

consciences citoyennes a eu lieu plus t¹t selon la Chambre dôagriculture (dôapr¯s Virginie Boureau, 

chargée de mission agriculture péri-urbaine et animatrice du réseau local Anjou) ; en 1996 et en 2000, 

la « crise de la vache folle è (maladie de lôESB ï encéphalopathie spongiforme bovine) pousse les 

consommateurs ¨ se questionner sur lôorigine et la tra­abilit® des produits quôils consomment, r®v®lant 

une première demande pour le consommer local. En 2013, le scandale des « lasagnes à la viande de 

cheval » qui touche Findus et Spanghero remet en avant les problèmes de traçabilité alimentaire de 

lôUnion Europ®enne.  

 La demande en produits biologiques est également très marqu®e sur lôagglom®ration, qui 

détient un nombre important de magasins dits « bio è. Cependant, avec lôouverture de six nouveaux 

magasins en 2016, une crainte est que lôoffre ne d®passe la demande, contraignant certains magasins 

à fermer leur porte. 

 Ces magasins entrent aussi en concurrence avec les magasins de producteurs bien que les 

produits proposés soient différents. Le magasin Terre et Terroirs a vu son activité baisser 

consid®rablement lors de lôouverture dôun magasin Biocoop ¨ 500 m¯tres en 2015 qui lôa rendu tr¯s 

fragile économiquement. Enfin, une concurrence entre les différents systèmes de paniers se met en 
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place : les AMAP, le drive fermier (réseau Bienvenue à la Ferme), la ruche qui dit oui, les paniers bio 

solidaires (Bio Loire Océan).  

 Concernant lôapprovisionnement de proximit® pour la restauration collective, la probl®matique 

de la logistique et du transport a plusieurs fois été soulevée (EPARC, CCAS, ALM). Les cuisiniers de 

petites cantines, convaincus de leur démarche, sont souvent contraints dôaller eux-mêmes chercher 

leurs produits chez les agriculteurs. Cela est particulièrement démontré dans le cas des crèches où les 

quantit®s de l®gumes n®cessaires ¨ lô®laboration des repas sont tr¯s faibles, mais côest aussi le cas 

pour certaines ®coles non adh®rentes ¨ lôEPARC et pour les coll¯ges de lôagglom®ration. Certaines 

initiatives se mettent en place pour trouver des solutions à ce problème comme les commandes 

groupées ou lôentreprise de transport Bonzo install®e en 2015 qui offre un service de livraison sous 

température dirigée pour les produits frais.  

 

Lutte contre le gaspillage alimentaire : une dynamique nouvelle en plein essor 

sur le territoire angevin 

 Depuis 2013, les initiatives pour la lutte contre le gaspillage alimentaire se multiplient sur 

Angers, qui en a fait un axe de travail majeur. Au niveau national, cela coïncide avec le Pacte National 

de lutte contre le gaspillage alimentaire signé par tous les acteurs de la filière alimentaire, avec pour 

objectif la diminution par deux du gaspillage alimentaire dôici 2025. Les initiatives publiques et priv®es 

se multiplient, appuy®es notamment par lôimplantation en 2016 de la start-up Bordelo-angevine Too 

Good To Go. Dôapr¯s Ga±lle Bouchon, cheffe du p¹le alimentation de la DRAAF, ces dispositifs de lutte 

contre le gaspillage alimentaire « sont en plein développement [car] ils répondent aux demandes des 

lois et des cadres qui sont mis en place au niveau national. Côest [les dispositifs] pas vraiment près de 

sôarr°ter avec les nouvelles lois qui vont tomber, il va falloir que les restaurants et les grandes surfaces 

sôadaptent. è. Pour certains comme Paul Bougeant, agriculteur et acteur au sein du Clos Fr®mur, côest 

lôoccasion dôouvrir de nouveaux march®s tout en r®pondant ¨ une demande citoyenne et réglementaire 

de diminution des pertes alimentaires.  

 

Comparaison des dynamiques alimentaires à Angers, Caen, Lorient et Rennes 

 Cette comparaison avec lôagglom®ration dôAngers a pu être possible grâce aux travaux de 

recherche-action menés par Antoine Cormery dans le cadre de son stage de fin dô®tudes dôing®nieur 

au sein du VR2 du projet FRUGAL pour les agglomérations de Caen, Lorient et Rennes (CORMERY., 

2017). Trois volets de comparaison ont été choisis :  

- La restauration collective 

- Les orientations régionales alimentaire et agricole 

- La mise en avant des dynamiques principales et des mots dôordre des agglom®rations 
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La restauration collective  

 LôEPARC, cuisine centrale de la ville dôAngers, fournit 13 000 repas par jour. Elle suit une 

dynamique dôintroduction de produits locaux et bios dans ses menus (lôorigine locale ®tant le crit¯re 

préférentiel), qui a été initiée par lôEPARC elle-m°me. Les produits issus de lôagriculture biologiques 

composent aujourdôhui environ 15% des menus ¨ lôann®e. Lôapprovisionnement de la restauration 

collective dans le département est renseigné sur la plateforme approximite.fr mise en place par le 

Réseau Local. 

 A Rennes, côest le Plan alimentaire durable qui impose aujourdôhui ¨ sa cuisine centrale, 

produisant environ 12 000 repas par jour, une ligne de conduite visant 40% de produits alimentaires 

durables, dont 20% issus de lôagriculture biologique, dôici 2020. Rennes adh¯re ¨ la plateforme Manger 

Bio 35 créée par des producteurs pour livrer la restauration collective.  

 Caen fait quant à elle partie de la plateforme Agrilocal permettant de faire le lien entre 

producteurs et passeurs de commandes pour la restauration collective.  

 Enfin, à Lorient, la cuisine centrale (qui fournit environ 4000 repas par jour) travaille depuis 1998 

¨ lôint®gration de produits de qualit® (AB, label rouge, circuits courtsé). Elle a aujourdôhui atteint les 

36.6% de produits bios dans ses menus, tout en favorisant un approvisionnement de proximité.  

Orientations régionales 

 Suite aux élections régionales de 2015, la région Pays de la Loire a décidé de favoriser la filière 

locale via la cr®ation dôun label r®gional, au d®triment du soutien quôelle accordait au d®veloppement 

de la filière biologique. Le même phénomène a été observé en région Bretagne qui travaille avec la 

Chambre dôagriculture ¨ une r®orientation sur les produits locaux. En Normandie, la r®gion avait d®j¨ 

mis en place en 2003 la marque Gourmandie pour valoriser les produits régionaux. Elle se concentre 

surtout sur lôaide aux agriculteurs et le soutien aux investissements.  

Dynamiques principales, mots-clés et remarques  

 A Angers, trois dynamiques majeures ressortent de notre analyse ; les circuits courts et 

lôapprovisionnement local sont une priorit® pour ALM et cela se traduit par de nombreux plans et 

d®marches de valorisation. Les produits issus de lôagriculture biologique occupent ®galement une place 

importante, portée par la demande citoyenne. Enfin, le gaspillage alimentaire est une thématique en 

plein essor sur lôagglom®ration et les initiatives sur cette thématique sont de plus en plus nombreuses. 

 Cela est en partie d¾ ¨ la conscience forte de la population locale dô°tre situ®e dans un bassin 

de production, notamment horticole et viticole (lô®levage est une constante moins pr®sente dans lôesprit 

de la population locale).  

 A Rennes, la dynamique la plus présente est celle des circuits courts. Les mots-clés les plus 

cités sont « durable », « local », « de proximité », « bio » et « labellisés ».  
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 Caen est caractérisé par un fort étalement urbain et peu de liens entre les zones agricoles et la 

ville. Un des axes principaux est la protection des terres péri-urbaines. Les mots-clés quant au 

d®veloppement du territoire sont ax®s sur lôorigine locale des produits : « circuits courts alimentaires 

pour la restauration collective », « reconnexion de la production et de la consommation ».  

 Enfin, ¨ Lorient, le mot dôordre semble °tre « filière alimentaire locale », qui serait issu du 

programme LEADER de 2010.  
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Conclusion  

 La question de recherche de ce rapport était : Comment et quand les dispositifs participant de 

la gouvernance alimentaire ont-ils ®merg® et ®volu® dans lôagglom®ration dôAngers ? 

 Nous avons ici pu nous rendre compte des diff®rentes cat®gories dôacteurs et th®matiques 

pr®sentes sur lôagglom®ration angevine. Ces axes ont ®t® int®gr®s dans les cadres directifs europ®en 

et national, ce qui nous a permis de mieux comprendre la dynamique dans laquelle ils sôins®raient.  

 Dans le cadre de FRUGAL, ces résultats doivent maintenant être analysés et complétés par 

son volet de valorisation et par le volet de recherche 3 « Formes urbaines et gouvernance alimentaire » 

qui « interroge les modalit®s de construction de la ville, dôhybridation agri-urbaine ainsi que dôallocation 

et de gestion du foncier. Il sôint®resse aux syst¯mes de production agricoles les plus propices au 

renforcement de lôautonomie alimentaire m®tropolitaine » (FRUGAL., 2015). Associés aux résultats 

issus du volet de recherche 1 « Flux alimentaires métropolitains », il sera partie intégrante du volet de 

recherche 4 « Systèmes alimentaires métropolitains » pour mieux analyser les conditions de 

relocalisation des systèmes alimentaires des métropoles.  

 Lô®tude des acteurs et modalités de la gouvernance alimentaire sur lôagglom®ration dôAngers 

a permis de présenter une liste non exhaustive des actions menées ainsi que de les replacer dans 

leur contexte temporel pour analyser leur évolution. Des études de cas innovants ont été présentées. 

Le second temps de lôanalyse est donc celui de la comparaison entre m®tropoles, dans lôoptique dôune 

autonomie alimentaire, de valorisation économique et sociale des territoires et de la mise en place des 

systèmes alimentaires durables. Une fois ces résultats obtenus, la gouvernance alimentaire des 

territoires sera mieux comprise et pourra être adaptée aux systèmes et aux dynamiques alimentaires 

locales.  
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